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Introduction

Conformément  aux  dispositions  du Décret  n°  12/176  du  08  août   2012,  portant  Organisation  et
Fonctionnement du Ministère des Mines et fixant les attributions du Ministre, la logique voudrait que
chaque  Direction  dresse  un rapport  périodique  de ses  activités.  C’est  dans cette  optique que la
Direction Générale des Mines et de la Géologie soumet son rapport d’activités  pour l’année 2012. 

La Direction Générale des Mines et de la géologie a pour mission la mise œuvre de la politique
nationale dans le domaine des mines et de la géologie et d’en assurer le suivi. Le rôle assigné au
Directeur Général des Mines est de :

- présenter les dossiers techniques intéressant la Direction Générale ;
- promouvoir et exploiter toutes les ressources minières nationales ;
- assurer  le  contrôle  de  toutes  les  activités  techniques  relatives  à  la  promotion  et  à

l’exploitation des ressources minérales ;
- veiller au bon fonctionnement des Directions et des Services placés sous son autorité ;
- dresser un rapport périodique des activités de la Direction Générale.

I. PRESENTATION DE LA DIRECTION GENERALE DES MINES ET DE LA GEOLOGIE

La Direction Générale des Mines et de la Géologie est composée de trois (3) Directions 
centrales et de quatre (4) Directions régionales comme l’indique le schéma ci après.

ORGANIGRAMME SIMPLIFIE DU MINISTERE DES MINES
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DPDM : Direction de la Promotion et de Développement Minier
DR : Direction de Recherches
DCI : Direction de la Commercialisation et de l’Industrie
DRMG : Directions Régionales des Mines et de la Géologie (4) : Berberati, Bouar, Bria, Bangassou.  

 
Les trois (3) Directions centrales sont :

- La Direction de Recherches ;
- la Direction de la Commercialisation et de l’Industrie;
- la Direction de la Promotion et de Développement Minier.

Les quatre (4) Directions Régionales sont les suivantes:

- la Direction Régionale des Mines et de la Géologie du Sud-Ouest (Berberati);
- la Direction Régionale des Mines et de la Géologie du Nord-Ouest (Bouar);
- la Direction Régionale des Mines et de la Géologie du Nord-Est (Bria);
- la Direction Régionale des Mines et de la Géologie du Sud-Est (Bangassou).

A. LES TROIS DIRECTIONS CENTRALES

A.1 La Direction de Recherches (DR)   

Pour les tâches qui lui sont confiée, la Direction de Recherche dispose de trois services techniques:

 Le Service de la Recherche, de la Prospection et du Laboratoire ;

 Le Service du Cadastre Minier.

 Le Service de la Documentation, de Dessin et de la Cartographie ;

A.1.2 Le Service de la Documentation, Dessin et Cartographie.

Ce service qui, en plus de la documentation traitant de la géologie et de la politique minière en
République  Centrafricaine,  est  chargé  du  volet  Dessin  et  Cartographie souffre  depuis  quelques
années d’un manque de matériel et équipements de travail. Par contre, les activités de terrain comme
délimitation et bornage des titres miniers qui relèvent de ses attributions vont commencer bientôt. 

D’autre  part,  il  est  à  constater  l’insuffisance  et  la  vétusté  des  cartes  topographiques  qu’il
renferme.

A.1.3 Le Service de la Recherche, de la Prospection et du laboratoire.   

Ce service a pour mission de :

- exécuter  les  travaux  de recherche  et  de  prospection  des  substances  minérales  utiles  en
République Centrafricaine ;

- faire l’inventaire des ressources du sol et du sous – sol ;
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- collecter les échantillons de roches ;
- étudier et valoriser les minerais.

Des programmes d’exploration ont été établit en appui aux activités des directeurs régionaux,
mais n’ont pas pu être exécutés faute d’équipements d’exploration. En ce qui concerne le laboratoire
de minéralogie, tout le matériel d’analyse est en panne. 

Afin de permettre au laboratoire de reprendre sa fonctionnalité il faut :

- réinstaller le Spectromètre à Absorption Atomique (SAA), de la hotte et du filtre désioniseur ;
- installer une source énergétique de 380 volts pour les fours et les étuves ;
- renouveler tous les produits chimiques;
- réparer les balances de précision.

A1.4  Le Service du Cadastre Minier.

Ce service assure la gestion du Domaine minier de manière satisfaisante, tandis que ses
prestations en Techniques minières sont inexistantes par faute d’équipements.

REALISATIONS

Pour l’année 2012, les principales activités de la Direction de la Programmation, des Etudes et de la
Recherche se sont focalisées sur l’attribution des titres miniers, l’expertise des échantillons de roches
et Des travaux de recherche sommaire effectués dans la région de l’Ouham.

1. DES TITRES MINERS

La situation générale du Cadastre Minier  en 2012 se résume comme suit : 

Autorisation d’exploitation artisanale 

Vingt  et  un (21)  autorisations  d’exploitation  artisanale  (A.E.A)  ont  été  délivrées  à  des  personnes

morales ou physiques. 

Autorisation de reconnaissance 

Huit (08) autorisations de reconnaissance ont été attribuées ont été attribués.

Permis de recherche 

Un (1)  permis  de  recherche  a  été  attribué  à  la  société  Développement  de  la  Science  et  de  la

Technologie Minière.

DE L’EXPERTISE DES ECHANTILLONS

Au total  2578,500 kgs d’échantillons de roches ont été expertisés pour un montant de  4.018.700
FCFA (Quatre Millions Dix Huit Mille Sept Cent Francs). Ces échantillons sont proviennent de la
Société Aurafrique destinés à l’exportation pour des analyses géochimiques dans les laboratoires à
l’étranger.
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 La faible recette enregistrée durant cette année est due, d’une part au fait que la Société Aurafrique
a démarré en retard sa campagne de forage prévue en 2012 et d’autre part, à la suspension par
AREVA de ses activités de recherche.

2. DES TRAVAUX DE RECHERCHE

Durant  l’année  2012,  la  Direction  de  Recherches  a  effectué  conjointement  avec  l’ORGEM,  des
travaux de prospection à Nana-Bakassa et à Bongossi. L’objectif visé par l’exécution de ces travaux
était d’ouvrir un site pilote d’exploitation de l’or et de diamant dans cette localité. Les résultats des
travaux sur les deux sites sont les suivants :

a. Site de Nana-Bakassa     :

Au total 1530,8 m3 de stériles et 182,7 m3 de graviers ont été excavés. Le lavage des graviers a
permis d’avoir 23,38 gr d’or. Aucun diamant n’a pas été trouvé.

b. Site de Bongossi     :

Sur le site de Bongossi, 607 m3 de stériles et  97 m3 de graviers ont été excavés. Le lavage des
graviers,  a donné un diamant (small)  de 0,17 carat  et  environ 2 grammes d’or  dont  1,75 gr très
oxydés.

Notons  que  parallèlement  à  ces  travaux  de  recherche,  plusieurs  missions  de  reconnaissance
géologique  ont  été effectuées avec des  partenaires  étrangers  désireux  d’investir  dans  le  secteur
minier  en  Centrafrique,  avec  comme  objectif  la  recherche  des  zones  potentiellement  riches  et
favorables pour l’exploration et l’exploitation.

  
Par ailleurs,  nous suggérions la mise en place d’une politique d’acquisition de nouveaux documents,
d’intérêt  technique et  scientifique,  si  possible le Département  pourra  négocier  avec le Bureau de
Recherches Géologiques et  Minières  (BRGM),  pour  la reconstitution et  la création des bases de
données.

Pour  l’année  2013  qui  s’annonce,  la  Direction  de Recherches  entend poursuivre  ses  actions  en
mettant un accent particulier sur le développement des travaux de recherche pour la découverte de
nouveaux gisements. 

Propositions et suggestions : 

Pour la redynamisation des activités de ce service, nous suggérons :

- la  reprise  des  missions de vérification permanente  des  activités des Sociétés Minières  et
coopératives détentrices des différentes autorisations et titres miniers (zone d’action, matériel
existant ou utilisé, travaux effectivement réalisés). 
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DES RECETTES GENEREES PAR LA DIRECTION DE RECHERCHE :

 DROITS D’ATTRIBUTION
- Autorisation d’Exploitation Artisanale : 1 400 000 FCFA
- Autorisations de Reconnaissance :      7 000 000 FCFA
- Permis de Recherche :         8 000 000 FCFA

Total 1 :                  9 400 00 FCFA

 REDEVANCES SUPERFICIAIRES

- Permis de Recherche :         1.500.000 FCFA
- Autorisation d’Exploitation Artisanale :   437.500 FCFA

Total 2 :                  1.937.500 FCFA

TOTAL GENERAL (1+2) : 11 337 500FCFA

A.2 La Direction de la Commercialisation et de l’Industrie :

Conformément aux dispositions de l’Article 23 du décret n°12.176 du 03 Août 2012, portant
Organisation  et  Fonctionnement  du  Ministère  des  Mines et  Fixant  les  attributions  du Ministre,  la
Direction de la Commercialisation et de l’Industrie a pour attributions de :

- Animer, superviser et évaluer les activités des Services placés sous sa responsabilité ;
- assurer la promotion des petites et moyennes industries utilisant les ressources minières ;
- promouvoir la mise en place des comptoirs d’achat privés agréés et leur donner des mandats

très précis, notamment en matière de suivi des cours officiels et de déclaration des opérations
effectuées ;

- sensibiliser les opérateurs de la filière commerciale sur leurs droits et obligations envers l’Etat
et en même temps renforcer les contrôles de ladite filière ;

- assurer l’expertise et l’évaluation de diamant, or et autres substances minérales ;
- procéder à l’essai et au contrôle des ouvrages d’art du domaine minier ;
- étudier les demandes d’agrément à délivrer aux personnes désirant exercer l’activité de la

commercialisation des substances minérales ;
- assurer  le  contrôle  des  activités  de  transformation  et  de  commercialisation  des  matières

d’origine minérales ;
- tenir la statistique de la production minière et en assurer la publication ;
- assurer la diffusion des informations sur le cours officiel des matières d’origine minérale ;
- assurer le contrôle de la normalisation des appareils à pression des industries ;
- contrôler les appareils à pression des dépôts d’explosifs ;
- assurer le prélèvement des quotes-parts des taxes et redevances revenant au Département ;

Trois services sont sous cette Direction :
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A.2.1 Le Service de la Commercialisation 

Il est chargé de :

- Agréer  et  contrôler  les  personnes  qui  participent  à  la  commercialisation  des  substances
minérales (Bureaux d’achat, collecteurs exploitants artisans miniers….);

- Contrôler les transactions entre les artisans, les collecteurs et les bureaux d’achat.

Proposition et suggestions

- l’organisation des missions périodiques conjointes avec la Direction de l’Information et de la
Répression des Fraudes afin de vérifier la régularité des documents qui circulent dans les
zones minières ;

A.2.2  Le  Service des Techniques Industrielles

Il a pour mission de superviser et contrôler toutes les activités des ateliers spécialisés de 
transformation de pierres, métaux précieux et semi précieux bruts. L’autre mission est d’assurer la 
promotion des petites et moyennes industries de transformation des ressources minérales locales. 

Proposition et suggestions

- le remplacement du poinçon utilisé actuellement sur les bijoux ;
- l’acquisition d’une nouvelle pierre de touche servant à tester les bijoux.

A.2.2  Le Bureau d’Evaluation, de Contrôle de Diamants, Or et autres substances minérales

Le BECDOR a pour mission de contrôler,  évaluer et sceller tous les lots de diamant et or
présentés  pour  l’exportation  par  les  Bureaux  d’Achat,  les  sociétés  minières  ou  les  coopératives
minières agréées. Il délivre alors tous les documents officiels requis pour les exportations. 

Pour le diamant, la délivrance du Certificat d’Origine devant accompagner le lot exporté se fait
par le Secrétariat Permanent du Processus de Kimberley. Ce Certificat est validé non seulement par
la Douane Centrafricaine mais également par le BECDOR.

Conformément aux dispositions des Articles 144 alinéa 3 et 147 point 6 de la Loi n° 09.005 du
29 avril 2009, portant Code Minier de la République Centrafricaine, l’exportation des pierres, métaux
précieux et autres substances minérales ne peut être effectuée que par les Bureaux d’Achat agréés,
le  COMIGEM, les  Sociétés  Minières  ou les  Coopératives  Minières  agréées,   conformément  à la
réglementation en vigueur ou par l’Etat en vertu des dispositions de ladite Loi.

Les exportations sont conditionnées au payement des taxes et droits calculés sur la valeur
d’expertise du BECDOR et repartis conformément aux dispositions des articles 114 et 116 du Code
Général  des Impôts et  des articles 23 et  50 de l’Ordonnance n° 04.019 du 31 décembre 2004,
arrêtant le Budget de l’Etat pour l’exercice 2005.
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Pour le Diamant :

- Droit de sortie…………………………………………………………4%
- Taxe de Promotion Minière………………………………………….1%
- Redevance Equipement Informatique des Finances……............0,50%
- Processus de Kimberley…………………………………………......0,50%
- Taxe Spéciale sur les achats de diamants………………………...3%
- Impôt Minimum Forfaitaire (IMF)…………………………………....3%

Pour l’Or     :
- Droit de sortie…………………………………………………………1%
- Taxe de Promotion Minière…………………………………………0,75%
- Redevance Equipement Informatique des Finances……...........0,50%

Ces pourcentages peuvent changer selon les Lois des Finances.

REALISATIONS

Dans le cadre de sa mission, la Direction de la Commercialisation et de l’Industrie a eu à réaliser
jusqu’à date ce qui suit :

BUREAU D’EVALUATION ET DE CONTROLE DE DIAMANTS ET OR

LES BUREAUX D’ACHAT  

Durant l’année 2012, huit (08) Bureaux d’Achat ont été répertoriés. Il s’agit de : 

 SODIAM 
 BADICA 
 A.D.R
 SINO SANGO
 SUD AZUR 
 ADAMAS SWISS
 I.A.S International

La production de ces bureaux s’élève à 290.415,22 carats pour une valeur de 25.054.626.734 F CFA
par rapport  à l’année 2011 où la production pour la même période était de 247.615, 24 carats pour
une valeur de 22.674.018.104 F CFA. Cette augmentation de la production s’explique d’une part par
la multiplication des centres secondaires des Bureaux d’Achat et d’autre part par la sécurité retrouvé
vers l’Est.

Signalons que le Bureau d’Achat SOCADIAM a reçu l’Autorisation de reprise des activités depuis le
06 Septembre 2012 suite au paiement du reste des fonds de garantie, mais n’a pas encore démarré
les achats et exportations. 
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LES COOPERATIVES MINIERES   

Pour l’année 2012, les coopératives ont eu à réaliser une production de  476,69 carats pour une
valeur de 127.372.666 F CFA pour le diamant et 2.546,70 grammes pour une valeur de 49.792.200 F
CFA pour l’or. 

Ces différentes réalisations se résument dans le tableau d’exportation ci-dessous :

TABLEAU D’EXPORTATION DE DIAMANTS

VENTE DES BORDEREAUX D’ACHAT 
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      ANNEE/MOIS 2011 2012

JANVIER PRODUCTION

VALEUR TAXABLE

22 492,91
2 220 090 205

27 885,10
2 415 397 823

FEVRIER PRODUCTION

VALEUR TAXABLE

27 635,27
2 396 456 022

30 815,03
2 743 803 227

MARS PRODUCTION

VALEUR TAXABLE

26 356,37
2 542 677 612

30 646,09
2 645 507 530

AVRIL PRODUCTION

VALEUR TAXABLE

16 976,42
1 540 032 671

33 258,33
2 975 979 864

MAI PRODUCTION

VALEUR TAXABLE

51 193,37
3 804 798 963

44 633,28
3 262 161 255

JUIN PRODUCTION

VALEUR TAXABLE

28 986,56
2 933 672 656

43 442,95
3 395 035 161

JUILLET PRODUCTION

VALEUR TAXABLE

31 335,47
2 992 550 774

28 480,42
2 608 944 640

AOUT PRODUCTION

VALEUR TAXABLE

27 883,14
2 860 221 644

28 682,09
2 454 417 036

SEPTEMBRE PRODUCTION

VALEUR TAXABLE

14 755,73
1 383 517 557

22 568 ,16
2 553 380 198

OCTOBRE PRODUCTION

VALEUR TAXABLE

25 230,15
1 982 190 961

24 754,79
2 553 539 797

NOVEMBRE PRODUCTION

VALEUR TAXABLE

25 679,33
2 451 228 036

25 702,86
2 949 208 906

DECEMBRE PRODUCTION

VALEUR TAXABLE

25 032,58
2 549 784 637

25 609,09
2 675 913,297

TOTAL PRODUCTION

VALEUR TAXABLE

323 575,53
29 657 221 738

365 881,96
33 233 288 734

TAXES DE L’ETAT
(12%) 3 558 866 609 3 987 994 648



De Janvier à ce jour, le BECDOR a eu à évacuer deux cent cinquante-huit (258) bordereaux d’achat
collecteurs pour une valeur de Deux millions Soixante-quatre mille francs (2.064.000F CFA). La vente
de Janvier à Novembre de cette année est en hausse par rapport à celle enregistrée l’année passée.

Quant à l’or, la production sur le terrain augmente selon les informations mais les exportations sont en
baisse. Nous déduisons aisément que la fraude domine la filière de l’or. Le tableau ci-dessous en
témoigne. 

TABLEAU D’EXPORTATION D’OR

Ces données sont fournies de manière officielle et ne tiennent pas compte de ce qui sort 
frauduleusement.

 De l’examen de ces tableaux, les prévisions de la Direction Générale des Mines en ce qui 
concerne les exportations sont dépassées.
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      ANNEE/MOIS 2011 2012
JANVIER PRODUCTION

VALEUR TAXABLE

10.345,40
169.373.960

5.327,20
100.286.500

FEVRIER PRODUCTION

VALEUR TAXABLE

1.043,90
13.806.500

2.514,70
43.866.000

MARS PRODUCTION

VALEUR TAXABLE

7.226,70
105.921.500

10.595,10
202.897.940

AVRIL PRODUCTION

VALEUR TAXABLE

7.988,20
90.290.650

5.735,70
106.474.640

MAI PRODUCTION

VALEUR TAXABLE

0
0

2.321,50
38.710.500

JUIN PRODUCTION

VALEUR TAXABLE

2.178,10
34.159.300

4.176,20
64.071.600

JUILLET PRODUCTION

VALEUR TAXABLE

2.055,30
36.220.060

0
0

AOUT PRODUCTION

VALEUR TAXABLE

9.082,11
167.269.120

0
0

SEPTEMBRE PRODUCTION

VALEUR TAXABLE

0
0

0
0

OCTOBRE PRODUCTION

VALEUR TAXABLE

11.058,20
213.234.200

3 796,40
60 029 850

NOVEMBRE PRODUCTION

VALEUR TAXABLE

10.433,60
196.558.400

0

DECEMBRE PRODUCTION

VALEUR TAXABLE

11.423,00
224.471.250

3816,86
59 880 000

TOTAL PRODUCTION

VALEUR TAXABLE

72.834,51
1.251.304.940

38 283,66
676 217.030

TAXES DE L’ETAT
(5,25%)

  65 693 509 35 501 394,075

PRODUCTION DES
BIJOUTERIES 

PRODUCTION

VALEUR TAXABLE

2.199,10
28.751.650

1.210,25
17.746.300

TOTAL GENERAL
PRODUCTION

VALEUR TAXABLE

75.033,61
1.280.056.590

39 493,91
693 963 330



LE COMIGEM

Le Comptoir des Métaux et Gemmes (COMIGEM) a été créé par la Loi n° 09.005 du 29 avril 2009,
portant Code Minier de la République Centrafricaine. Faute de financement, ce comptoir n’est pas
entièrement opérationnel. Pour cela, nous souhaitons que le Gouvernement mobilise  de financement
le plus rapidement possible pouvant lui permettre de démarrer effectivement les exportations en vue
de renforcer la caisse de l’Etat. 

LE SERVICE DE LA COMMERCIALISATION ET DU FICHIER MINIER

Le Service a enregistré  trois cent quatre-vingt et un (381) Agents Collecteurs  patentés dont soixante-
sept (67) nouveaux  toutes nationalités confondues pour un montant de patente qui s’élève à trois
cent soixante-treize millions six cent  quatorze mille cinq cent (373 614 500  ﴿ francs CFA et deux mille
six cent soixante-douze (2672) Exploitants Artisans patentés ont été enregistrés sur toute l’étendue du
territoire pour un montant de quatre-vingt millions cent soixante milles (80 160 000) de francs CFA de
patente versé.

LE SERVICE DES TECHNIQUES INDUSTRIELLES

Pour cette année, quinze (15) bijouteries ont été enregistrés au Service des Techniques Industrielles il
s’agit de : 

- Mines d’or;
- Paradis Bijoux;
- Gerbes d’or;
- Le Carat;
- AFRICA Bijoux;
- KHADIM Bijoux;
- Rayon d’or;
- MBAYE Bijoux;
- Grâce Bijoux;
- DERA d’or;
- L’Or & ROOSALEM;
- BINACA;
- HAYAT;
- ALICE Bijoux;
- TOUBA Bijoux.

POINÇONNAGE

Statistiques d’or ouvré par les Bijouteries en activité

BIJOUTERIES
Nombre de bijoux

ouvrés
Poids 

(g)
Pourcentage

(%)
Mines d’or 7 70,6 6,26
Paradis Bijoux 11 65 5,76
Gerbes d’or 6 19,3 1,71
Le Carat 13 106,2 9,41
AFRICA Bijoux 8 43,1 3,82
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KHADIM Bijoux 2 20 1,77
Rayon d’or 9 50 4,43
MBAYE Bijoux 20 374,8 33,23
Grâce Bijoux 4 42 3,72
DERA d’or 2 215 19,10
L’Or&ROOSALEM 0 0 0
BINACA 0 0 0
HAYAT 0 0 0
Alice Bijoux 0 0 0
TOUBA Bijoux 41 106,7 9,46
TOTAL 125 1127,7 100

Les frais de poinçonnage s’élève à : 340 310 F Cfa (Trois Cent quarante Mille trois cent dix) 
F CFA pour toutes les Bijouteries. La production en or ouvré est de 10 174,45 grammes. 

BAREMAGE ET REEPREUVE DES BOUTEILLES DE GAZ

Durant la période allant de Janvier à décembre 2012, au total vingt deux (22) opérations de barémage
des camions-citernes ont été exécutés selon leur capacité nominale.  

La Direction de la Promotion et de Développement Minier.

La mission assignée à la (DAPM) est d’assurer la promotion et le Développement dans le domaine de
l’exploitation  minière,  du  suivi  et  de  l’évaluation  des  investissements  et  de  la  Protection  de
l’environnement. 

La Direction de la Promotion et de Développement Minier a pour attribution de :

- organiser les artisans miniers en coopératives minières 
- promouvoir l’assistance technique et matérielle et en assurer la vulgarisation
- assurer le suivi, le contrôle et l’évaluation de l’investissement
- promouvoir la formation des artisans miniers 
- assurer la protection de l’environnement

Dans sa mission, l’année 2012 a été marquée par des progrès significatifs. Pour accomplir sa
mission, la DPDM dispose de trois services techniques:

- Le Service d’Appui Technique, Matériel et de Vulgarisation
- Le Service de Suivi, du Contrôle et de l’Evaluation de l’Investissement
- Le Service de Protection de l’Environnement 

DES ACTIVITES MENEES

La DPDM n’a ménagé aucun effort pour l’Organisation de l’Assemblée Générale de l’Union Nationale
des Coopérative Minière de Centrafrique UNCMCA, laquelle Assemblée a mis en place un nouveau
cadre juridique de l’UNCMCA assortie des nouveaux membres de Bureau Exécutif. 
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Le Directeur à participer à quelques ateliers, réunions et formations: 

a) atelier sur la forêt modèle ;

b) réunion préparatoire de la mission FMI;

c) atelier de validation du rapport sur le développement durable ;

d) discussion avec le FMI sur le secteur Minier ;

e) l’élaboration du projet de la Déclaration de la Politique Minière

f) et a participer à l’élaboration du projet de l’Organigramme du Ministère de Mines ;

g) discussion avec le projet DPDDA sur la création des banques de matériels et la mise à  

   disposition des artisans miniers des jig mécaniques ;

h) panel d’évaluateurs charger de conduire le processus de recrutement des Experts 

Nationaux aux différents postes mis en compétition dans le programme d’appui à la Stratégie  

de Croissance Accélérée et au Cadre d’ Accélération des OMD ;

i) atelier d’information sur la mise en place de grappe Mines ;

j) formation des experts sur les Méthodes de mise en œuvre de la Croissance Accélérée en  

  RCA par le PNUD ;

k) formation sur les hydrocarbures en chines ;

l) Réunion avec la société financière internationale ;

m) réunion avec les opérateurs du secteur minier enfin ;

- la validation des fiches projets/programmes des actions prioritaires du Département ;
- la  prise  de contact  avec  les  Cadres  de  la  santé  pour  une  activité  de  sensibilisation  des

artisans sur le VIH/SIDA.

DES ACTIVITES DU SERVICE D’APPUI TECHNIQUE, ATERIEL ET DE VULGARISATION

Ce service qui a pour mission d’apporter tout appui technique et matériel aux coopératives minières
agréées, de vulgariser en milieu artisanal tous les équipements susceptibles d’améliorer et d’accroître
la  production,  de  sensibiliser  et  conseiller  les  artisans  miniers  pour  la  création  des  coopératives
minières,  de  traiter  les  dossiers  relatifs  à  l’appui  aux  coopératives  et  associations  des  artisans
miniers, ainsi que les demandes d'agrément des coopératives, s'est évertué à réaliser les activités
résumées dans ce présent rapport.

ACTIVITES REALISEES     :

a- Appuis techniques et matériel aux artisans et coopératives minières 

Dans  le  cadre  des  appuis,  aucune  activité  n'a  été  réalisée  au  cours  de  l'année  2012,  faute  de
disponibilité  financière  et  matériels.  Mais  avec  le  concours  du  projet  Droit  de  Propriété  et  de
Développement du Diamant Artisanal, une présentation aux diamantaires américains, venus des Etats
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Unis et du Canada, sur l'organisation et le fonctionnement des coopératives minières en Centrafrique
a ouvert des discutions sur les opportunités nécessaires pour des appuis aux coopératives minières. 

Ces  discussions  méritent  d'être  pérennisées,  afin  d'aboutir  à  des  appuis  multiformes  réels  qui
permettront le décollage effectif de nos coopératives. 

Une campagne de sensibilisation des artisans et coopératives minières dans l'Ouham et l’Ouham-
Péndé, sur le Code Minier et les bonnes pratiques dans l'exploitation artisanale de diamant et or ainsi
que la sensibilisation de ces acteurs sur la déperdition scolaire a eu lieu durant cette période. 

c- Des dossiers de demande d'agrément des coopératives

Au cours  de cette  année,  le  Service  d'Appui  Technique  et  Matériel  a  enregistré  trente trois  (33)
dossiers de demande d'agrément de coopératives. Trois (03) dossiers sont mises en instance pour
complément de dossiers, trente (30) ont été  traités dont vingt huit (28) ont abouti à l'obtention de
leurs  agréments  et  deux  (02)  dossiers  sont  en  circulation  pour  signature  d'agrément.  Ce  qui  a
augmenté le nombre des coopératives minières à 175. 

Autres activités réalisées

Toujours  dans  le  même  ordre  de  détermination,  le  Service  d'Appui  Technique,  Matériel  et  de
Vulgarisation a été impliqué dans diverses autres activités à savoir:

 les discussions avec le projet Droit de Propriété et de Développement du Diamant Artisanal
(DPDDA), sur la mise en place des banques de matériels d'exploitation artisanale;

 les réunions d'orientation  des activités du projet DPDDA;

 participation à différents ateliers;

 élaboration du Plan d'Action de l'UNCMCA;

 règlement de divers litiges entre les coopératives minières et leurs partenaires ou entre les
coopérateurs eux-mêmes;

 validation du registre des droits de propriété à Nola ;
 ateliers sur la stratégie de croissance accélérée pro pauvre et dispositif national de suivi des

projets/programmes;

DIFFICULTES ET SUGGESTIONS

Le Service d'Appui Technique, Matériel et de Vulgarisation, dans l'exercice de ses activités a
rencontré des difficultés parmi lesquelles nous citerons:

- Une insuffisance de fournitures de bureau;

- un manque de financement pour l'appui, la formation et la sensibilisation des artisans
et leaders des coopératives.

L’absence de moyen financier pour la mise en œuvre de nouvelles techniques d'exploitation
et de nouveaux équipements mieux adaptés à l'exploitation artisanale. La mise en œuvre de
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ce volet qui est bien prévu dans les attributions du Service d'Appui Technique, Matériel et de
Vulgarisation conduira à une nette augmentation de la production minière.

C'est  pourquoi,  nous  suggérons  à  ce  que  le  Département  trouve  un  financement  pour
mettre en exécution le volet technique d'exploitation avec utilisation des équipements mieux
adaptés,  voir  semi  -  mécaniser  d'une  manière  progressive  pour  l'artisanat  minier,  afin
d'optimiser la production minière.

Des activités du Service de Suivi, du Contrôle et de l’Evaluation de l’Investissement

TRAVAUX REALISES

- Volet  Suivi, Contrôle et Evaluation :

Dans le volet  suivi, contrôle et évaluation, le service a effectué les missions suivantes :

 mission  de convoyage  des matériels  d’exploration  pétrolière  de  la  société  PTI-IAS
Petroleum Holling Company à Birao ;

 mission de validation des registres des droits de propriétés coutumiers à Nola ;
 mission de géo référencement de chantier minier à Yaloké (Gaga) ;
 mission de récupération des matériels de la coopérative COOPADOR à Bagandou ;
 mission de campagne de sensibilisation sur le droit à l’éducation dans les chantiers

miniers à Nola, Salo, Ouham et Ouham Péndé.

- Participation aux ateliers :
 de validation sur le potentiel d’exportation de la République Centrafricaine ;
 d’évaluation de la politique commerciale ;

 d’information et  d’appropriation  sur  le  programme d’appui  au  développement  de  la
stratégie de croissance et du cadre d’accélération de l’OMD1 (secteur mine) ;

 sur l’analyse des besoins de formation en termes de gouvernance de ressources de
matières premières dans les Etats membres de la CEMAC.

DOSSIERS TRAITES ET SUIVIS

a/ DOSSIERS TRAITES

 avis  technique  sur  le  message  porté  de  son  Excellence,  Madame  la  Ministre  du
Développement  du Tourisme et  de l’Artisanat  pour  le  comité technique préparatoire  de la
participation de la délégation centrafricaine aux jeux olympiques de Londres ;

 avis technique sur la visite de la mission de GIZ dans la zone minière de Boda ;
 avis techniques sur la demande de circulation en zones minières ;
 avis technique sur le bulletin d’information trimestriel du DPDDA;

  b/DOSSIERS DE SUIVI
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 Descente du Président  du Tribunal  de Grande Instance de Bossembele dans le chantier
minier à gaga (Yaloké) ;

  note d’information  du Président de la coopérative COOPADOC ;
  compte  rendu  de  la  réunion  du  Directeur  Régional  des Mines  du  Nord  Est   avec  les

collecteurs de Bambari ;
  utilisation d’un jig mécanique pour la prospection à Bossangoa et amélioration  des jigs ;
  demande de décaissement pour la fabrication des deux chariots pour les jigs mécaniques. 

 
PERSPECTIVES 

Pour que le suivi, contrôle et évaluation des coopératives, des associations et sociétés  minières
soient effectifs afin de permettre une augmentation de la production minière, nous projetons:

- effectuer régulièrement de missions de contrôle sur les chantiers afin de vérifier l’effectivité  de
l’activité des artisans et coopératives minières ;

- exiger  aux coopératives et associations minières  la production périodique de leur rapport
d’activité.

Des activités au niveau du service de la protection de l’environnement

Conformément aux dispositions de l’Arrêté n°052/05/MMEH/CAB/SG/DGM/DAPM.- le Service de la
Protection de l’Environnement a pour mission principale de veiller sur la protection et la gestion de
l’Environnement dans les zones affectées par les activités de l’exploitation minière en République
Centrafricaine. 
 

Le Service de la Protection de l’Environnement a participé à plusieurs ateliers sur :

- la fôret Modèle aux  Ministère des eaux et Forêts ;
- la validation du rapport sur le Développement Durable Rio + 20;
- la formation des membres du comité national de foret modèle ;
- l’atelier d’évaluation de l’atlas forestier interactif.
- la Stratégie Nationale D’éducation et de Sensibilisation à l’Environnement.

  Difficultés et Suggestions

1. Des difficultés

- Manque  de  moyen  financier  qui  est  un  handicap  majeur  à  la  DPDM  car  elle  doit
continuellement être sur terrain pour former, sensibiliser, afin d’accroître la production.

2. Suggestions
 
- Nous suggérons que l’ensemble de la DPDM soit présent sur le terrain pour l’appui à nos

producteurs miniers afin d’augmenter la production. 

B. LES DIRECTIONS REGIONALES DES MINES ET DE LA GEOLOGIE
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Dans leur zone de juridiction, les directions régionales sont chargées de l’exécution de toutes
les tâches relevant de la compétence de la Direction Générale des Mines et de la Géologie, à savoir :

- vulgariser les techniques minières auprès des artisans.
- délivrer les cartes d’exploitants artisans, d’ouvriers miniers et les bordereaux d’achats.
- veiller à la mise à jour des cahiers de production.
- régler les litiges sur les chantiers, assistés d’éléments de brigades.
- veiller à l’application des règles d’hygiène et sécurité dans les mines 
- sensibiliser et encadrer les artisans pour leur regroupement en coopératives et associations.
- centraliser les souches des bordereaux d’achats des collecteurs destinés au bureau d’évaluation

et de contrôle des diamants et ors (B.E.C.D.O.R).

Les  Directeurs  Régionaux  des  Mines,  dont  les  tâches quotidiennes,  à  savoir  le  contrôle  des
exploitants artisans, des collecteurs, des sociétés minières et des bureaux d’achat installés dans leurs
zones de juridiction respective, ont aussi la charge de mener des travaux de recherches préliminaires
sur les indices connus ou espérés dans leur zone. 

Ces Directions avouons le ont des problèmes suivants:

- Insuffisance de moyens humains ;
- Insuffisance de carburant donné en dotation ;
- Insuffisance et manque de fourniture de bureau. 

Réalisations des   Directions Régionales des   Mines

 La Direction Régionale des Mines et de la Géologie du Nord - Ouest

La Direction Régionale des Mines du Nord Ouest à couvert au cours de l’année 2012 et ce dans
le cadre normal de ses activités ce qui suit:

- L’exploration de la commune de Béa Nana et Zarami;
- la sensibilisation des acteurs du secteur minier de sa zone;
- le contrôle des collecteurs en activités ;
- le suivi de la production du diamant et or;
- la répression de la fraude minière;

Pour la réalisation de cette importante tache, le Directeur Régional du Nord-Ouest  s’appuis sur son
assistant et les Brigades de Contrôle Energétique, Minier et Hydraulique de Bouar, Abba et Bozoum.

L’EXPLORATION DE LA COMMUNE BEA NANA

La Commune de Béa Nana faisant l’objet d’une exploitation artisanale a été explorée par la
Direction Régionale. Il s’agit d’une région aurifère et diamantifère. L’or qui y est exploité provient en
majeure partie des gîtes alluvionnaires de petites tailles. Le potentiel aurifère de cette zone est d’une
grande importance puisqu’il concerne 60% de l’exploitation minière de la commune. 
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Le prélèvement du quartz  sulfuré sur  le chantier révèle que l’origine primaire de l’or  n’est
certainement pas loin de ce gisement et qu’il correspond à des objectifs de taille industrielle.

On note cependant  la présence de failles de direction NW-SE qui traversent  la Région et
débouchent vers le Sud-est au Cameroun et vers le Nord-ouest au Tchad. Ces failles pourraient être à
l’origine de la minéralisation de l’or de la zone car ceux-ci sont dans les filons de quartz.    

 Il  est  cependant  nécessaire  de  prévoir  des  campagnes  de  prospection  (Géochimique,
Géophysique) dans le but de  la recherche d’un gisement de taille industrielle.    
  
SENSIBILISATION DES ACTEURS DU SECTEUR     MINIER

Plusieurs missions de contrôles et de sensibilisation à l’encontre des collecteurs, artisans et ouvriers
miniers ont été organisées. Le but de ces missions étaient de:

- persuader  les  opérateurs  économiques  du  secteur  minier  de  s’acquitter  de  leurs  patentes  et
redevances.    

- contrôler les activités d’exploitation en vu de garantir la sécurité des exploitants et d’assurer la
protection de l’environnement;

- informer les acteurs de l’impact de la crise monétaire mondiale sur le prix du diamant 
- impliquer tous les partenaires du secteur minier et la population locale dans le processus de lutte

contre  le  phénomène  de  l’exportation  illicite  des  pierres  et  métaux  précieux  à  travers  nos
frontières ;

- stimuler les artisans à intensifier les travaux d’exploitation d‘une part, et les collecteurs à assister
les artisans d’autre part ;

-    persuader les collecteurs à s’intéresser aussi à la collecte de l’Or.

CONTRÔLE DES COLLECTEURS EN ACTIVITES

La Direction Régionale des Mines du Nord – Ouest comptait 8 collecteurs exerçant à plein temps
dans la zone, mais après plusieurs séries de sensibilisations, le nombre des collecteurs a atteint 13
parmi lesquels 7 s’intéressent à l’or. 

PRODUCTION DU DIAMANT ET OR

La  Région  Minière  du  Nord  -  Ouest  regorge  au  moins  418  artisans  miniers,  762  ouvriers,  13
collecteurs et aucun bureau d’achat. La totalité de la production du diamant et or  est assurée par les
artisans, dont la majeure partie est vendue aux collecteurs locaux et ceux venant de la Mambéré –
Kadéï. 

La production de diamants et or dans la région du Nord – Ouest jusqu’à date se résume de la manière
suivante :

 Diamant :

 Production : 6448,37 carats; 
    soit une moyenne mensuelle de : 716,48 carats.

 Or :
 Production : 7422,31 grammes
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Ce qui constitue un progrès remarquable par rapport aux années précédentes où l’on a enregistré
que 3 grammes en 2008 et 1833,17 grammes en 2009.

Pour toute la région, sept collecteurs collectent l’or. Cette situation rend difficile le contrôle efficace de
la production de l’or.  Bien qu’avec ce résultat obtenu, des efforts restent à faire en ce qui concerne la
lutte contre l’exportation illicite de l’or dont les principales causes sont les suivantes :

Cependant,  il  est  à  noter  que  plusieurs  causes  identifiées  sont  à  l’origine  de cette  faiblesse  de
production, parmi lesquelles ils convient de citer:

 Le nombre réduit des collecteurs ;
 la complicité de certaines autorités et les populations locales qui favorisent l’exportation

illicite à travers nos frontières;

Le diagramme ci-dessous montre l’évolution de la production de l’or  au cours des années 2008,
2009, 2010, 2011 et 2012.

Bien  qu’avec  ce  résultat  obtenu,  des  efforts  restent  à  faire  en  ce  qui  concerne  la  lutte  contre
l’exportation illicite de l’or dont les principales causes sont les suivantes :

 l’absence de centres secondaires d’achat de diamants et or dans toute la région ;

 l’effectif réduit des collecteurs;

 la complicité de certains éléments de force de l’ordre, de certaines autorités politiques
et administratives et de la population locale favorisant la fraude ;
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 le déplacement perpétuel des artisans à la conquête de nouveaux gisements ;
 la perméabilité de nos frontières ;

 l’effectif  réduit  des  éléments  des  Brigades  de  Contrôle  Energétique,  Minier  et
Hydraulique dont cinq (05) à Bozoum, quatre (04) à Abba et quatre (04) à Bouar.

 REPRESSION DE LA FRAUDE

Plusieurs actions de lutte contre la fraude minière ont été menées par les Brigades de Bouar, Abba, et
celle de Bozoum dont les résultats  se résument dans le tableau suivant :

Saisies effectuées par les 3 Brigades rattachées à la Direction Régionale du Nord - Ouest 

NATURE DE SAISIE
BRIGADES Numéraire Diamant /carat Or/gramme objet
Bouar 2 543 500 114.84
Abba 2 250 500 0,80 242.9 02 Motopompes
Bozoum 202 000 13.50
TOTAL 4 995 500 0.80 371.24

Soit une saisie totale de:

Numéraire………………………..4 995 500 FCFA;
Diamant………………………………0.8 carats;
Or……………………………………371.24 grammes;
Objets………………………………..02 Motopompes;

Le résultat de la répression de fraude au cours de cette année dépasse largement celle de l’année 
précédente et comparativement aux quatre dernières années, elle est toujours en progrès car elle est 
passée de :

 
4 170 000 FCFA l’année 2010, 5002000 en 2011 et 4995500 en 2012 ;

03 grammes d’or en 2008 contre 121,30 grammes, 106,63 grammes l’année 2010 
et de 371,24grammes cette année ci

Bien qu’il y ait un progrès dans ce domaine, des efforts restent encore à déployer.

Le diagramme ci – dessous montre l’évolution des saisies opérées par brigade.
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De toutes les Brigades exerçant dans la Région Minière du Nord-Ouest, seuls les Brigades de Bouar
et Abba ont fait des progrès ces quatre dernières années. Quant à la faiblesse de rendement de la
Brigade de Bozoum, elle est due  d’une part à l’insécurité causée par les éléments de BABALADE, les
Ex combattants et certains archés mal intentionnés  et d’autre part par un manque de collaboration et
d’organisation au sein de la Brigade.    

 La Direction Régionale des Mines et de la Géologie du Nord - Est

Les activités de l’année 2012 dans la région du Nord-Est se sont bien déroulées.
Il s’agit des activités suivantes :

SENSIBILISATION ET D’APPUI AUX ARTISANS MINIERS

Elles sont nombreuses et sont organisées dans les différents chantiers pendant les visites techniques,
les missions de contrôle ainsi qu’à l’occasion des règlements de litiges de terrain qui rassemblent
souvent beaucoup d’acteurs miniers. 

L’objectif  visé est d’informer les acteurs miniers sur les dispositions du code minier et son Décret
d’application,  de  les  sensibiliser  à  s’acquitter  de  leurs  patentes,  de  vendre  leurs  produits  aux
collecteurs  ou  aux  bureaux  d’achat  contre  des   bordereaux  d’achat,  à  respecter  les  normes  de
sécurité et de santé, à préserver l’environnement et à faire une bonne gestion des revenus de leurs
activités.

Ces activités ont porté fruit vu le nombre des acteurs agréés dans la région ainsi que la production
obtenue pendant cette compagne minière. 
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DU SUIVI, DU CONTROLE ET DE LA SUPERVISION DES ACTIVITES AINSI QUE DE LA LUTTE
CONTRE LA FRAUDE

Il vise entre autre à :

- Veillez au respect des lois et textes réglementaires en vigueur régissant le secteur minier ;
- effectuer des visites techniques sur les chantiers miniers pour un encadrement des Artisans.
- assurer le suivi et le contrôle de la production depuis les chantiers miniers artisanaux et la

vente dans le respect du circuit de commercialisation ;
- procéder à l’expédition des produits des Collecteurs et des Centres secondaires d’achat vers

les Bureaux centraux et en profiter pour collecter les données relatives à la production dans la
région.

Il importe de signaler que grâce à ce travail de contrôle et de supervision, le nombre des acteurs
légaux de la région se présente ainsi qu’il suit:

- Collecteurs d’Or et de Diamant …………..65 

- Artisans Miniers…………………………….560

- Ouvriers miniers ………………………….1620

La Société AXMIN/AURAFRIQUE, seule société minière de la région qui tarde à passer à la
phase d’exploitation compte tenu des difficultés, poursuit ses travaux de recherche pour l’extension
du gisement.  Les travaux de réhabilitation des pistes et routes menant au site sont en cours.  La
construction de l’Aérodrome et la délocalisation d’un village situé sur le site retenu pour l’usine ont
déjà commencé.

Quant aux Coopératives Minières,  leur nombre toujours croissant dans la région n’est pas
suivi des activités sur le terrain.

a) De la Production de Diamants et de l’Or

Les données recueillies sur la production auprès des centres secondaires et auprès des Collecteurs
donnent les chiffres suivants :

- BUREAUX D’ACHAT…………………………………28.131,27 Carats
- COLLECTEURS de Diamant et Or ………………..28.281,57 Carats
- Production Totale de l’Or…………………………..34.711, 45 Grammes

Notons que les données de Sam-Ouandja et Ndélé ne sont pas parvenues  à la Direction Régionale
des mines à cause de l’éloignement et aussi de l’insécurité dans ces régions.

DES ACTIVITES DIVERSES

En  dehors  des  ses  attributions,  la  Direction  Régionale  des  Mines  du  Nord-Est  a  pris  part  aux
différentes invitations, cérémonies officielles et réunions initiées par la préfecture, d’autres ministères,
ONG et autres institutions de la place. A cela il faut ajouter l’implication de la Direction Régionale pour
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la réussite de la compagne économique effectuée à Bria par le Ministre résident de la Haute-Kotto, le
Ministre Délégué à la Présidence de la République chargé des Mines.

DES DIFFICULTES ET SUGGESTIONS

L’insécurité créée par les groupes rebelles et les tracasseries que ces derniers font subir aux acteurs
miniers constituent les difficultés majeures de la région. Il s’agit des paiements des droits et taxes
illégaux (patentes et droits des trous pour les Artisans Miniers, droits de circulation en zone minière
sous leur contrôle et droits de réalisation des barrages  pour les collecteurs). En  plus de ceci des
pourcentages sont prélevés sur chaque lot de produits issus des travaux miniers dans les zones sous
contrôle de ces rebellions. Ces difficultés réduisent le champ d’intervention de la Direction Régionale
qui ne peut sillonner tous les chantiers miniers de sa zone de juridiction.

CONCLUSION

La forte sensibilisation menée au premier trimestre et au second trimestre, les différentes missions de
contrôle et de supervision menées par la Direction Régionale des Mines du Nord-Est ont donné des
résultats satisfaisants au cours du second trimestre tant sur le plan de l’augmentation de la production
du diamant et l’Or ainsi que de l’effectif des acteurs miniers légaux. La population minière de cette
région  attend  avec  beaucoup  d’espoir  le  processus  DDR  (Désarmement,  Démobilisation  et
Réinsertion) début saison sèche pour une bonne campagne 2012 – 2013.

     
 La Direction Régionale des Mines et de la Géologie du Sud – Ouest

Les activités de l’année 2012 dans la région du Sud-ouest s’articulent autour des points suivants :

DES MISSIONS DE SENSIBILISATION ET APPUIS AUX ARTISANS

Plusieurs missions et réunions ont été organisées dans toute la région en vue de sensibiliser les
artisans miniers, les collecteurs et les agents acheteurs des centres secondaires d’achat de diamants
et or. Un accent particulier a été mis sur  le respect de certaines dispositions prévues par la loi minière
et la lutte contre la fraude et la contre bande.

En ce qui concerne les artisans, un accent particulier a été mis sur :
- le payement de leurs patentes avant le démarrage des travaux d’exploitation ;
- la nécessité d’exiger  aux collecteurs et acheteurs des bureaux d’achats les bordereaux de

vente afin de lutter contre la fraude ;
- la nécessité pour les artisans de se regrouper en association ou en coopérative, en vue

d’augmenter la production de la région ;
- la nécessité  de devenir des collecteurs pour les nationaux conformément aux aspirations

du Département.

Quant aux collecteurs :
- le respect du délai de détention des pierres ;
- la bonne tenue de leur document professionnel  et la mise à la disposition régulière de la

Direction Régionale des souches de leurs bordereaux d’achats..
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A la population minière
- la validation des certificats de droits de propriété ;
- l’inauguration des Banques des matériels et des cases d’évaluation de diamants et or ;
- la mise en œuvre d’un registre communautaire ;

DE LA SUPERVISION ET DU CONTROLE DES PRODUCTIONS

Contrairement  aux deux années précédentes,  le  nombre des exploitants  artisans  a sensiblement
augmenté dans toute la région. Au total on compte 1882 artisans patentés  repartis de la manière
suivante :

 Berberati : 616 artisans patentés
 Nola        : 389 artisans patentés
 Carnot     : 398 artisans patentés
 Boda       : 479 artisans patentés

DES COOPERATIVES MINIERES

Quelques coopératives sont en activités dans la région.  Il  s’agit de : CODESMICA (Boda),
KIMBERLITE (Bania), et (Nola) MABOKO na  MABOKO et MOIDAMSE (Nola)  NZAPA MA SAMBELA
(yamalé).

DE LA PRODUCTION DES COLLECTEURS

Le nombre des collecteurs ne cesse d’augmenter dans la région. Le traitement des souches de leurs 
bordereaux nous donne  une production totale de : 12 7905.70cts repartie de la manière suivante :

 Collecteurs de Berberati   : 73127.78 cts
 Collecteurs de Nola          : 10766.44 cts
 Collecteurs de Carnot       :   17504.16cts
 Collecteurs de Boda         :    14164.03cts
 Collecteurs de Geun         :   11401.80cts
 Collecteurs Gbambia     :       941.49cts

DE LA PRODUCTION DES BUREAUX D’ACHATS

Le nombre des centres  secondaires d’achats reste inchangé.
La production de tous les bureaux d’achats de la région est de : 181164.97cts repartis comme
suit :

Bureaux Berberati Carnot Boda Nola Geun Total
ADR 7401.25ct 3182.13ct 11976.65c 3832.72c 26392.75ct
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s
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s
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ts
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10181.76c
ts
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ts
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s
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ts

SUD 
AZUR
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s

TOTAL 
68229.98

cts
17336.08
cts

30106.58
cts

5651.98
cts

7002.11c
ts

181164.97
cts

Il convient aussi de signaler au cours nos missions de contrôle des saisies ont été  opérées sur des
fraudeurs.

DU REGLEMENT DES LITIGES

Plusieurs litiges liés aux chantiers miniers ont été réglées  à l’amiable entre les principaux acteurs du
secteur par la Direction Régionale. 

DE LA VENTE DES IMPRIMES
 Bordeaux d’achat vendus         :   347 soit   2776 000f CFA 
 Cahiers de Production              : 1882 soit  3764 000 FCFA 
 Cartes d’exploitants artisans     : 360 soit 720 000 FCFA 
 Cartes d’ouvriers miniers          : 2848 soit 5 696 000 FCFA 

Nous tenons à préciser que lors d’une mission contrôle dans la sous-préfecture de Gadzi nous avons
retrouvés entre les mains des artisans miniers de cette localité des cahiers ordinaires délivrés par les
éléments  de la brigade de Carnot  et vendus à des prix exorbitants au détriment des registres de
production qu’a conçus le Département.

CONCLUSION

La Direction Régionale des Mines du Sud-ouest s’est finalement rendue compte que le nombre des
acteurs miniers (ouvriers, artisans, collecteurs) a sensiblement augmenté ainsi que la production de
diamants  tant  pour  les  collecteurs  que  pour  les  bureaux  d’achat  comparativement  à  l’année
précédente. 

Cependant, comme nous l’avons remarqué, que ce soit au niveau des collecteurs que les bureaux
d’achat, la production de l’or n’apparait pas en dépit  des exploitations aurifères observées dans la
région. Cela s’explique par le simple fait qu’aucun collecteur ni bureau d’achat ne s’intéresse à cette
substance sous prétexte que la marge bénéficiaire n’est pas considérable  selon les acteurs. 

En  outre,  les  artisans  orpailleurs  même  s’ils  disposent  d’un  registre  de  production,  évitent
d’enregistrer leur production pour la simple raison qu’ils ne seront pas en mesure de présenter un
bordereau de  vente ce qui les mettraient en difficulté face aux éléments de la Brigade Minière pour
vente à une personne non habilité.

Au vu de tout cela, la Direction Régionale suggère que :
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- l’exploitation et la commercialisation de l’or soient soumises à un régime spécial ; 
- la patente des collecteurs d’or soit créer; 
- soit  améliorer les conditions d’exportation de l’or pour permettre à l’Etat de pouvoir tirer profit

de cette substance qui est en proie à la contre bande. 

 La Direction Régionale des Mines et de la Géologie du Sud - Est

La Direction Régionale du Sud-est a connu au premier semestre une  période relativement calme.
Cette période  lui a permis d’assumer ses attributions sur la quasi totalité de sa zone. Du début du
second  semestre  jusqu’à  la  fin  de  l’année  2012,  les  activités  ont  connues  une  décroissance
progressive  avec  la  suspension   des  travaux  d’exploration  qu’avait  entrepris   la  société  AREVA
Ressource depuis 2007. On notera aussi la diminution de l’effectif des acteurs économiques  dans les
chantiers de diamant. 

1.   Du contrôle des sociétés minières

La situation des sociétés minières est préoccupante.  Après la fermeture de  la  société Dimbi-diamant
en  Avril 2009 pour des raisons financières, c’est  la société TALA-MINING SARL qui  la succède  en
Août  2012.  Cependant,  AREVA Ressources  Centrafrique   suspend  aussi   ses  activités   comme
programmé, suite à l’attaque de son  site à Bakouma le 24 juin 2012, alors que, toute la population du
Mbomou en particulier  et celle de la  République Centrafricaine en générale  comptait sur elle pour
sortir le pays du marasme économique. 

Cependant, dans le cadre de son  programme de  relance de sa campagne de production sucrière de
l’année 2012 - 2013, et conformément à la règlementation en ce domaine, la société de droit privé,
Sucrière en Afrique (SUCAF-RCA), a effectué  avec succès  l’épreuve  hydraulique de sa chaudière
(générateur à vapeur)  sous la supervision de la Direction du Sud-est.

2. Situation des collecteurs

Les  contrôles  de routine des  collecteurs de Diamant et Or ont permis de mesurer  leurs production
et de connaitre leurs problème. 

Pour cette année 2012,  douze(12) collecteurs sur trente sept (37) n’ont pas renouvelé leur carnet. 

La production annuelle de Diamant et de l’Or de la région est résumée dans le tableau ci-
dessous :

 
ANNEE 2012 POIDS (carats) VALEUR (FCFA)

PRODUCTION ANNUELLE DE DIAMANT 4984,43 381.747.000 
PRODUCTION ANNUELLE D'OR 30grs  

Tableau 1 : Production annuelle de Diamant et Or.

 Ces valeurs ne sont pas exhaustives du fait de l’insécurité dans la zone de Bakouma, mais elles sont
représentatives de la région entière.
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3. De la situation des Exploitants Artisans Minier   
   
L’Organisation des exploitants artisans miniers en coopérative pour un encadrement  meilleure, en
vue d’une  productivité meilleure dans la légalité reste encore une mission à accomplir.
 
Le diagramme ci-dessous montre l’évolution du nombre des artisans miniers dans la région.

                Exploitants artisans miniers 2011 et 2012

Graphique de la variation de  l’effectif des exploitants artisans miniers  de2011 à 2012.

Ce graphique traduit l’augmentation de l’effectif des exploitants Artisans miniers qui est de 108
en 2011 contre 281 en 2012.

Toute  fois,  il  convient  de signaler  que ces  exploitants  artisans  miniers  subissent  dans les zones
d’insécurité du Mbomou et du Haut-Mbomou des exactions perpétrées par les troupes de la  LRA.
Treize jeunes centrafricains assassinés au chantier de l’or de Ngounguinza dans la zone contrôlé par
SAFARI CAWA en mars 2012 ; Ceux du chantier de l’Or de FODE sont simplement  expulsés  en
novembre 2012  sans faire de victime jusqu’aujourd’hui. 

4. De la vente des imprimés

La politique de la présentation des documents miniers en cours de validité au bureau des artisans
miniers avant le  règlement d’un  litige quelconque,  a permis à la direction de les immatriculer. 
L’immatriculation suivie de la vente a surtout  été importante dans le chantier de l’or de sélim où le
mot d’ordre a été respecté par le bureau des artisans miniers (tableau 2)

DRMGSE 2012 total vendu valeur(FCFA)
Bordereau d'Achat 30 240.000
Cahier de Production 281 562.000
Carte d'Ouvriers miniers 1405 2.810.000
Carte d'Exploitation 
Artisanale 281 562.000

Impôt Global Unique (IGU)
Nombre de personne Valeurs(FCFA)

281 8.430.000

Tableau 2 : Quantité et valeur des imprimés vendus 2012.
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TOTAL RESSETTE MINES 4.214.000FCFA 
Patentes 8.430.000 FCFA

5.   Des saisies

Toutes  les  missions  de la  Direction  Régionale  des  Mines du Sud-est   ont  été effectuées
conjointement avec la brigade de répression des fraudes. Les objets saisis sont résumés dans le
tableau ci-dessous (Tableau 3):

PV N° DATE DELINQUANTS DELIS SAISIES
1 02/04/2012 YETILEGUE Jean -Pascal collecte Illicite de l'Or 04g d'or et 43500FCFA
2 02/04/2012 SADE mahamat détention illégale de l'or 2g

3 15/05/2012 SAMEDI Victoire Exploitation Illégale 
160.000FCFA et 01 
moto

4 15/05/2012
POUNOUNDANGUERE 
JULES Exploitation illégale 01 moto

5 15/05/2012 DANOU ABDOULKARIM collecte Illicite de l'Or 1.000.000FCFA
6 15/05/2012 IBRAHIM-AMADOU collecte Illicite de l'Or 25g

TOTAL 31g d'Or 1.203.000 FCFA 2 MOTOCYCLETTES

Tableau 3 : synthèse des produits de saisie 2012.

Au  regard  des   tableaux  1et  3  de  la  production  minière  et  des  produits  de  saisies,  la
production  minière  de la  zone  est  constituée  essentiellement  de  Diamant  et  que le  circuit  de  la
commercialisation de l’Or reste toujours frauduleux. 

C’est pourquoi, nous suggérons que le département des Mines propose pour un futur proche, une loi
qui  pourra  faire  la  différence entre la patente des collecteurs  de l’Or  et  celle  des  collecteurs  de
Diamant, afin de réduire  la fraude.  

5. Des difficultés rencontrées

Il  s’agit  des difficultés liées dans le traitement des informations relatives à la répression faute du
nombre insuffisant des agents de la brigade minière. 

L’insuffisance de dotation en carburant est un handicape pour la Direction.

PERSPECTIVES GENERALES 

Depuis  l’indépendance,  la  République  Centrafricaine  est  confrontée  à  des  sérieux  problèmes  de
mobilisation  de  ressources  pour  son  développement,  le  Gouvernement  après  le  changement
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intervenu en 2003 s’est attelé à travers le Département des mines de donner un souffle nouveau au
secteur minier pour qu’il puisse effectivement jouer son rôle de poumon de l’économie nationale.
Pour ce faire, l’Etat doit :

1- Promouvoir la recherche

La Direction Générale des Mines et de la Géologie, entend poursuivre ses actions en mettant un
accent  particulier  sur la lutte contre la fraude d’une part  et  sur le développement des travaux de
recherche pour la découverte de nouveaux gisements d’autre part.

2- Organiser et appuyer  les artisans miniers :

Ces artisans restent et demeurent les véritables producteurs traditionnels. Le gouvernement a pris le
soin de les organiser en coopératives. L’objectif visé est la réduction de la fraude et l’augmentation de
la production en vue de générer des ressources au profit de l’Etat.

3- lutter contre la fraude et la contrebande à travers l’Unité Spéciale Anti Fraude

Toutes les analyses  menées à ce jour  et  confortées  par  les conclusions  des Etats  Généraux du
secteur minier ont mis en évidence la persistance de la fraude et de la contrebande multiforme.

CONTRAINTES 

Les principales contraintes sont entre autres :

1. le manque de financement du secteur;

2. l’insuffisance  des  ressources  humaines avérées  en  vue  de  concevoir  et
appliquer les réformes dans le secteur minier;

3. l’absence  d’un système d’information fiable du secteur minier, véritable outil de
décision 

4. la faiblesse dans la planification des actions ;

5. le faible niveau du budget alloué au secteur minier ;

6. l’absence des entreprises intervenant dans le secteur.

CONCLUSION GENERALE

D’une manière générale, toutes les Directions ont fait des efforts pour remplir les tâches qui leur  sont
confiées. Les moyens tant matériels que humains leurs manquent effectivement. Sur le plan matériel
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le  Département  a résolu le  problème des moyens roulants  mais le déficit  en ressource humaine
subsiste. 

La  Direction  de  Recherches  a  été  handicapé  dans  ses  efforts  par  le  manque  d’équipements
d’analyses et de prospection.      

La Direction de la Commercialisation et de l’Industrie s’est consacrée à l’expertise et l’évaluation des
diamants et or bruts.

La Direction de la Promotion et de Développement Minier quand à elle a pu bénéficier des séminaires
et ateliers dans le cadre de la mise en œuvre du projet DPDDA. 

Il serait souhaitable que l’Etat renoue avec sa politique d’assistance au secteur minier en mettant un
accent particulier sur la recherche et la sensibilisation des principaux acteurs du secteur. 

Enfin, la Direction Générale des Mines et de la Géologie doit reprendre son dynamisme pour effectuer
des missions de recherches, de contrôle et de sensibilisation. 
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